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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, en date du 5 janvier 2026, portant délégation 
de signature au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du  
logement par intérim ;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  de  
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim aux agents de la  
DREAL Occitanie, en date du 6 janvier 2026 ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n° 011934/KK P ,
 construction d’une impasse à Bégole (Hautes-Pyrénées) ,
 déposée par la commune de Bégole,
 reçue le 15/01/2026 et considérée complète le 15/01/2026;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste à construire en enrobé une impasse classée dans le domaine public 
routier  communal,  de  860 m²  et  7 mètres  de  large,  afin  de  desservir  deux 
lotissements  à  construire  et  un  troisième  déjà  réalisé  ainsi  qu’une  aire  de 
retournement de 799 m², depuis la route départementale n°41 ;

http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/


- qui  comprend  des  travaux  prévus  sur  deux  mois  avec  une  première  phase  de 
réalisation des terrassements et la pose des réseaux ainsi qu’une deuxième phase 
avec la réalisation de la chaussée et la pose du revêtement définitif ;

- qui  relève de la  rubrique n°  6 relative  aux constructions de routes  du domaine 
public du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :

- sur  la  parcelle  372  section  E,  parcelle  actuellement  en  prairie  pâturée,  du 
document d’urbanisme de Bégole ;

- en dehors de l’ensemble des zonages de protection de la biodiversité et des 
paysages ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sont réduits par la faible emprise du 
projet ainsi que la faible augmentation qu’il engendre ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de construction d’une impasse à Bégole (Hautes-Pyrénées), objet de la demande 
n°011934/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R. 122-3-1  du  code  de 
l'environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet 
peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr

Fait à Toulouse, le 21/01/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
  Pour le directeur régional et par délégation,
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Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008
31 952 Toulouse Cedex 9


